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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le  10/10/2025 dans  l'établissement
SADILLEK SA implanté Boulevard Jean Moulin 03390 Montmarault. L'inspection a été annoncée le
18/09/2025.  Cette  partie  « Contexte  et  constats »  est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques
(https://www.georisques.gouv.fr/). 

L'inspection fait suite à l'inspection de 2024 en lien avec l'arrêté préfectoral de mise en demeure du
17 décembre 2021 de se conformer aux prescriptions de l'arrêté préfectoral n°919/2018 du 26 mars
2018, relatives aux rejets aqueux, à la couverture des tournures et au bruit généré par le broyeur de
laitier.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• SADILLEK SA
• Boulevard Jean Moulin 03390 Montmarault
• Code AIOT : 0005600075
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Oui

L'exploitation consiste en une unité d'affinage d'aluminium (fabrication de lingots d'aluminium par
fusion  de  déchets  d'aluminium  de  diverses  provenances)  autorisée  par  l'arrêté  préfectoral
n°919/2018 du 26 mars 2018.

Contexte de l'inspection :
•     Suite à mise en demeure
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Thèmes de l'inspection :
•     Air
•     Eau de surface
•     Eaux souterraines
• Rétention des eaux d’extinction
• Dispositions prises par rapport à la sécheresse

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ;  
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• « Faits  concluant  à  une  prescription  inadaptée  ou obsolète » :  dans  ce  cas,  une  analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :
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Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence
réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la
présente inspection (1)

Proposition
de délais

2
Couverture du stock de

tournures et bruit du
broyeur de laitier

AP de Mise en
Demeure du

17/12/2021, article 1

Demande d'action corrective,
Demande de justificatif à

l'exploitant
4 mois

3 Création d'un merlon
Arrêté Préfectoral du

26/03/2018, article 7.1.1

Demande d'action corrective,
Demande de justificatif à

l'exploitant
12 mois

4
Rejets issus des fours de
fusion et de maintien, et
du séchage des copeaux

Arrêté Préfectoral du
26/03/2018, article

3.2.3.1

Demande d'action corrective,
Demande de justificatif à

l'exploitant
2 mois

6
Surveillance

environnementale

Arrêté Préfectoral du
26/03/2018, article

10.2.5

Demande d'action corrective,
Demande de justificatif à

l'exploitant
6 mois

7
Rétention et
confinement

Arrêté Préfectoral du
26/03/2018, article

8.6.2

Demande d'action corrective,
Demande de justificatif à

l'exploitant
5 mois

9
Stockage des matières à

valoriser en fonderie

Arrêté Préfectoral du
26/03/2018, article

9.2.3

Demande d'action corrective,
Demande de justificatif à

l'exploitant,
3 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

1 Surveillance de la qualité des
eaux souterraines

Arrêté Préfectoral du 26/03/2018,
article 10.2.3

Sans objet

5 Sécheresse Arrêté Préfectoral du 26/03/2018,
article 4.1.4 Sans objet

8 Moyens d'intervention en
cas d'accident

Arrêté Préfectoral du 26/03/2018,
article 8.7.4

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Le contexte économique est difficile : l'entreprise a réduit ses effectifs de 47 à 39 salariés à date de
l'inspection. Les différents travaux de remise en conformité (fermeture du hangar du broyeur à
laitiers, bassin de rétention, mise en place d’un remblai...) sont, d'après l'exploitant, ralentis par la
situation  économique  de  l'entreprise  et  aussi  par  des  procédures  d'instruction  longues :  la
réalisation du remblai dépend de la procédure d'autorisation du rond-point menée par la commune
de Montmarault, démarche avec le SIVOM pour la rétention des eaux du site. 

Il est cependant rappelé que ces non-conformités sont relevées depuis plus de 5 ans et ont de
réelles conséquences au plan environnemental.  Des solutions transitoires peuvent d’ailleurs être
mises en œuvre à moindre coût pour la rétention des eaux d'extinction. Le montage du mur pour
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fermer le hangar de cassage des crasses doit pouvoir être réalisé rapidement. L'inspection accorde
un ultime délai pour sa réalisation.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Surveillance de la qualité des eaux souterraines

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 26/03/2018, article 10.2.3
Thème(s) : Risques chroniques, Résultats de la surveillance semestrielle
Prescription contrôlée :  Dans le but de surveiller la qualité des eaux de la nappe sous-jacente,
l'exploitant est tenu de faire réaliser, en période de hautes eaux et en période de basses eaux, aux
fins d’analyses,  des prélèvements de l’eau de la nappe à partir  de 2 piézomètres (PZ1 et PZ2)
implantés selon les règles de l’art et conformément au plan joint en annexe 2 au présent arrêté.
Les prélèvements et analyses devront être effectués par un organisme dont le choix sera soumis à
approbation de l'inspection des installations classées s’il n’est pas agréé à cet effet, et suivant des
méthodes normalisées.
Les paramètres et fréquences d’analyse sont les suivants :
- Paramètres à fréquence semestrielle : pH, Température, Hydrocarbures totaux, COHV, CAV, PCB,
Fluorures, Chlorures
-  Paramètres  à  mesurer  en  basses  eaux  et  hautes  eaux  :  aluminium,  plomb,  zinc,  cuivre,  fer,
manganèse,  nickel,  chrome  total,  chrome  VI,  arsenic,  étain,  molybdène,  sélénium,  vanadium,
cobalt, cadmium, beryllium, baryum, antimoine, mercure, magnésium
Les résultats de ces contrôles accompagnés de leurs commentaires éventuels, et présentés dans
un tableau comparatif, devront être communiqués sans délai par l'exploitant à l’inspection des
installations classées.
En fonction des résultats des mesures et de leur évolution, la fréquence des prélèvements et la
nature des éléments recherchés pourront faire l’objet d’un arrêté complémentaire. Des mesures
correctives devront être apportées (études complémentaires, travaux de dépollution, restrictions
d'usage...) à la demande de l’inspection des installations classées.
La surveillance des sols est effectuée sur les points référencés dans le rapport de base du dossier
de demande d’autorisation et repris  en annexe 2 au présent  arrêté ou,  en cas  d’impossibilité
technique, dans des points dont la représentativité est équivalente. Les prélèvements et analysés
sont réalisés tous les 10 ans.
Constats :  Lors de l'inspection du 9 octobre 2024, il a été constaté que la campagne d'analyses
des eaux souterraines n’a été menée en juin 2024 que sur un des deux piézomètres. Le deuxième
(Pz2) en aval hydraulique avait été endommagé rendant les prélèvements impossibles. L'inspection
avait souligné l'importance d'avoir des mesures sur les deux piézomètres de manière à comparer
les résultats d'analyses entre l'amont et l'aval du site.
L'exploitant a réparé son piézomètre. Le piézomètre est solidement implanté sur une margelle en
béton et est protégé par un arceau de sécurité.
L'exploitant  a  envoyé  à  l'inspection  le  rapport  de  la  société  BIOBASIC  qui  a  réalisé  les
prélèvements sur les deux piézomètres le 13 mai 2025. Le rapport d'analyses indique que :
- les résultats sont inférieurs aux seuils de quantification pour les hydrocarbures totaux (HCT C10-
C40), les hydrocarbures aromatiques monocycliques (CAV), les composés organochlorés volatils
(COHV) et les polychlorobiphényles (PCB) pour chacun des deux ouvrages implantés en amont (Pz
1) et en aval hydraulique (Pz 2) du site ;
- Les résultats obtenus pour les hydrocarbures totaux sont très inférieurs à la valeur LQ EB AEP
fixée à 1 mg/l pour ce paramètre ;
- Les résultats obtenus pour l’analyse des vingt éléments métalliques recherchés sont globalement
représentatifs du fond hydrogéochimique local et ne traduisent aucune anomalie particulière à
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l’exception du magnésium, élément métallique n'ayant pas de valeur de référence indiqué dans le
rapport, qui présente des teneurs élevées sur le piézomètre Pz 1 (15 mg/l) et sur le piézomètre Pz 2
(230 mg/l).
- Il a été relevé une teneur en chlorures élevée sur le piézomètre Pz 2 (2300 mg/l) supérieure à la
LQ  EB-AEP  fixée  à  200  mg/l  pour  cet  élément.  Il  s’agit  du  seul  dépassement  des  valeurs  de
référence observé sur les eaux prélevées au niveau des deux ouvrages Pz 1 et Pz 2.
L'exploitant  indique  que  l'origine  des  chlorures  viendrait  du  ruissellement  des  eaux  issues  du
dallage de cassage des crasses (sels de fusion et scories). L'exploitant a agrandi le dallage de la
plate-forme et a fait modifier la pente et installer des contre-pentes pour éviter que l'eau de pluie
ne pénètre à l'intérieur du bâtiment et ruisselle dans le milieu naturel. Les prochaines mesures
indiqueront si cette mesure est efficace pour éviter la percolation des ions chlorures dans les eaux
souterraines.
La non-conformité liée au constat n°2 de l'inspection du 9 octobre 2024 est levée.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Bruit du broyeur de laitier

Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 17/12/2021, article 1
Thème(s) : Risques chroniques, Déchets et bruit
Prescription  contrôlée :  La  société  Sadillek  dont  le  siège  social  est  situé  Bd  Jean  Moulin  à
Montmarault,  est mise en demeure de respecter sous 6 mois à compter de la notification du
présent arrêté, pour sa fonderie située à la même adresse, l’article 3.1.1 de l’arrêté préfectoral n°
919/18 du 26 mars 2018, pour ce qui est de la couverture de casiers dédiés aux tournures.
Article 3.1.1 de l’arrêté préfectoral n° 919/18 du 26 mars 2018 (modifié par l'arrêté préfectoral du 20
octobre 2020) :
« L'exploitant  prend  toutes  les  dispositions  nécessaires  dans  la  conception,  l'exploitation  et
l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses,
notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de
valorisation,  la  collecte  sélective  et  le  traitement  des  effluents  en  fonction  de  leurs
caractéristiques  et  la  réduction  des  quantités  rejetées  en  optimisant  notamment  l'efficacité
énergétique.
En particulier, à partir du 30 juin 2021 au plus tard :
-des casiers dédiés couverts sont destinés aux tournures,
-le broyeur à laitier est situé dans un hangar fermé et couvert ».
Constats :  Les  casiers  dédiés  aux tournures  sont couverts  (constaté lors  de l’inspection du  9
octobre 2024). 
L'exploitant a indiqué avoir  à nouveau reporté la réalisation du mur permettant de fermer le
hangar du broyeur à laitiers. Le coût des travaux est estimé entre 30 et 40 k€. La réalisation est
envisagée au 1er trimestre 2026. 
La non-conformité liée au constat n°2 de l'inspection du 4 mai 2023 est partiellement levée. Il
reste à fermer le hangar de broyage des laitiers.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : L'inspection a bien noté le report de
réalisation au 1er trimestre 2026 du mur permettant de fermer le hangar du broyeur à laitiers.
L'attention  de  l'exploitant  est  attirée  sur  le  fait  que  l'inspection  ne  donnera  pas  un  délai
supplémentaire pour la mise en œuvre du mur susmentionné et proposera les sanctions adaptées
en cas de maintien de cette non conformité, qui est relevée à cinq reprises depuis 2020.  Sans
transmission des justificatifs de remise en conformité dans le délai indiqué ci-dessous, une visite
d’inspection sera programmée et des sanctions seront proposées.
Type de suites proposées : Avec suites
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Proposition de suites : Demande d'action corrective, Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 4 mois

N° 3 : Création d'un merlon

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 26/03/2018, article 7.1.1
Thème(s) : Risques chroniques, Nuisances sonores
Prescription  contrôlée :  Conformément  au  dossier  de  demande  d'autorisation  d'exploiter,  un
merlon antibruit est mis en place dans l’angle de la parcelle entre le boulevard Jean-Moulin et la
D68 à compter du 31/12/2020.
Constats : Lors de l'inspection du 9 octobre 2024, l'exploitant avait indiqué que le projet de mise
en place du merlon avance avec la commune de Montmarault qui souhaite acquérir des parcelles
pour construire un rond point.
Il est convenu avec la commune que la réalisation du merlon soit pris en charge dans le cadre des
travaux du rond point.
Lors de l'inspection, l'exploitant indique que le projet avance difficilement. La procédure pour les
travaux envisagés en est au stade de la consultation du Conseil régional pour avis. Il précise que le
projet se fera modulo les délais de procédure. Il remet un plan des travaux projetés en séance
indiquant de façon explicite le merlon prévu.
En attendant le démarrage des travaux, l'exploitant indique qu'il n'y a plus de travail sur le site le
week-end depuis 2019 et qu'il n'y a pas eu de plaintes pour motif de nuisance de bruit depuis la
dernière inspection.
La non-conformité liée au constat n°3 suite à l'inspection du 4 mai 2023 est maintenue.
Demande à formuler à l’exploitant à la  suite du constat : L'inspection demande à l'exploitant
d'être pro-actif avec les protagonistes du projet, notamment la commune pour se tenir informé
du déroulé de la procédure et surtout pour concrétiser la réalisation des travaux.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective, Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 12 mois

N° 4 : Rejets issus des fours de fusion et de maintien, et du séchage des copeaux

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 26/03/2018, article 3.2.3.1
Thème(s) : Risques chroniques, Rejets atmosphériques
Prescription contrôlée : 
Paramètres / Concentration / Flux (cf. article 3.2.3.1 de l'arrêté préfectoral sus-référencé)
Constats : L'exploitant a transmis les résultats d'analyses des rejets atmosphériques issus des fours
de fusion et maintien, et du séchage des copeaux. Les analyses des rejets ont été réalisées par la
société QUALI'AIR du 25 au 26 septembre 2024. Les résultats indiquent des dépassements des
valeurs limites d'émissions fixées dans l'arrêté préfectoral susmentionné pour les paramètres CO
(309 mg/m3 pour une limite à 250 mg/m3), NOx (204 mg/m3 pour une limite à 100 mg/m3) et COV
non-méthaniques (36 mg/m3 pour une limite à 30 mg/m3). Il est à noter que le dépassement de la
valeur limite correspond à la marge d’erreur indiquée dans le rapport d’analyses pour le paramètre
NOx.
Le flux maximum horaire fixé dans l'arrêté est respecté pour chacun des paramètres. 
L'exploitant indique à l'inspection avoir procédé au réglage des brûleurs en début d'année 2025.
L'efficacité  de  cette  mesure  corrective  sera  appréciée  à  l'issue  de  la  prochaine  campagne
d'analyse des rejets atmosphériques qui a été faite par DEKRA les 10 et 11 septembre 2025. A date
les résultats n'ont pas été reçus par l'exploitant.
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Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : L'exploitant transmet à l’inspection les 
résultats des analyses faites par DEKRA.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective, Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 2 mois

N° 5 : Sécheresse

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 26/03/2018, article 4.1.4
Thème(s) : Risques chroniques, Plan de sobriété hydrique
Prescription contrôlée : Afin de prévenir les situations de crises hydrologiques, l’exploitant dispose
d’un plan d’utilisation rationnelle de l’eau qui  doit  préciser,  pour chacun des seuils  de niveau
d’alerte  défini  par  le  préfet  en  application  des  articles  R211-66  et  suivants  du  code  de
l’environnement, les actions qui sont mises en œuvre sur le site, pour adapter les prélèvements
dans la ressource ou le réseau de distribution au strict minimum et diminuer les rejets dans le
milieu ou les stations d’épurations,  pendant une période de temps limité.  Ce plan précise les
débits minimum d’eau strictement nécessaires pour préserver l’outil de production et garantir la
sécurité  des installations.  Ce plan,  mis  à jour  tous  les  deux ans,  est  mis  en œuvre en cas  de
sécheresse justifiant un arrêté préfectoral de restriction d’usage, en application des articles R.211-
66 et suivants du code de l’environnement.
Ce plan d’utilisation rationnelle de l’eau est élaboré à partir d’un diagnostic des consommations
d’eau des processus industriels mais aussi des autres usages (domestiques, arrosages, lavage) et de
rejets dans le milieu.
Ce diagnostic détermine pour les différentes sources d’approvisionnement en eau :
• les quantités d’eau indispensables aux processus industriels ;
•  les quantités d’eau nécessaires aux processus industriels mais dont l’approvisionnement peut
être momentanément suspendu, ainsi que la durée maximale de cette suspension ;
• les quantités d’eau utilisées pour d’autres usages que ceux des processus industriels et, parmi
elles, celles qui peuvent être suspendues en cas de déficits hydriques ;
• les pertes dans les divers circuits de prélèvements ou de distribution de l’entreprise ;
•  les  dispositions  temporaires  applicables  en  cas  de  sécheresse,  graduées,  si  nécessaire,  en
fonction de l’accentuation du phénomène climatique ;
•  les  limitations  des  rejets  aqueux  en  cas  de  situation  hydrologique  critique,  graduées,  si
nécessaire,  en fonction de l’aggravation du phénomène climatique notamment des baisses de
débit des cours d’eau récepteurs ;
• les rejets minimum qu’il est nécessaire de maintenir pour le fonctionnement de l’installation ainsi
que le débit minimum du cours d’eau récepteur pouvant accepter ces rejets limités.
Constats :  L'inspection souhaite connaître quelles dispositions l'exploitant a mis en place pour
réduire  ses  consommations  d'eau durant  la  période  de sécheresse de  l'été  dernier.  Le  bassin
versant Oeil  /  Aumance dans lequel la fonderie est implantée a été placé en crise par l'arrêté
préfectoral n°1790/2025 du 22 août 2025 jusqu'à début septembre.
L'exploitant  présente  son  plan  d'utilisation  rationnelle  de  l'eau  qui  fait  état  d'une  liste  de
dispositions  pérennes  d'économie  d'eau.  Mais  cette  liste  ne  prévoit  pas  de  dispositions
temporaires  à  prendre  lorsque  les  niveaux  d'urgence  sont  actés  par  voie  d'arrêté  préfectoral
(vigilance, alerte, alerte renforcée et crise).
L'exploitant  précise  par  ailleurs  que  très  peu  d'eau est  utilisée  pour  le  procédé industriel  de
fonderie (environ 6000 m3/an). La consommation d'eau a tendance à baisser ces dernières années
(7240 m3 en 2022, 5330 m3 en 2024). L'exploitant confirme que 5 compteurs d'eau sont installés
sur le site dont le compteur d'eau général.
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Durant la période de sécheresse de l'été dernier, l'exploitant a appliqué les dispositions de son
plan et l'inspection a pu constater que l'exploitant fait un suivi hebdomadaire de ses compteurs
ce qui répond à la demande de la précédente inspection.
Demande  à  formuler  à  l’exploitant  à  la  suite  du  constat : L'exploitant  fait  évoluer  son  plan
d'utilisation rationnelle de l'eau en prévoyant des dispositions temporaires à prendre lorsque les
niveaux d'urgence sont actés (vigilance, alerte, alerte renforcée et crise).
Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Surveillance environnementale

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 26/03/2018, article 10.2.5
Thème(s) : Risques chroniques, Analyse des retombées atmosphériques
Prescription contrôlée :  L'exploitant met en place une surveillance environnementale autour de
l'établissement, qui porte a minima sur l’analyse des retombées atmosphériques de dioxines et
furannes, poussières totales, Al, As, Cr et Pb sur les 3 points définis par le dossier de demande et
désignés  Usine  (C-160728-002),  Gendarmerie  (C-160728-004)  et  stade  (C-160728-006),  dans  des
conditions représentatives du fonctionnement des installations.
La première campagne est réalisée avant le 31 décembre 2018, puis tous les 2 ans. La surveillance
doit permettre une inter-comparaison avec les données figurant dans le dossier de demande. Les
mesures  sont  réalisées  à  partir  de  jauges  Owens  sur  la  base  des  normes  en  vigueur  sur  la
détermination des retombées atmosphériques (dont NFX 43-014).
Les résultats sont interprétés et transmis à l’inspection dans le mois qui suit leur réception par
l’exploitant. Dans le cas où des écarts significatifs apparaîtraient de manière durable par rapport
aux hypothèses initiales, l’étude des risques sanitaires devra être revue en conséquence.
Constats : Lors de l'inspection du 4 mai 2023, il a été constaté que la dernière campagne portant
sur les retombées atmosphériques faite sur décembre 2022 et janvier 2023 a fait apparaître de
très fortes augmentations des dépôts en dioxines (mesure des retombées par jauges Owens) sur le
point  "usine" :  214  pg  ITEQ  OMS  2005  /m2/j  au  lieu  de  10,9  pg  ITEQ OMS 2005  /m2/j  sur  la
précédente mesure en 2020.
Lors de l'inspection du 9 octobre 2024, l'exploitant indiquait que les jauges Owens, constituant le
point de prélèvement dit "usine" avaient été déplacées par la société QUALI'AIR en septembre
2024 en un point nommé "usine bis". La raison évoquée était que le précédent emplacement des
jauges était estimé trop proche de l'aire de casse des crasses/scories.
L'inspection avait demandé à l'exploitant de justifier le déplacement sur la zone d'entreposage
des bennes vides non loin du positionnement du piézomètre aval (Pz2).
Les dernières mesures de la société QUALI'AIR ont été réalisées sur la période du 9 septembre au 8
novembre 2024. Les résultats de ces mesures ont fait l'objet d'un rapport de KALI'AIR du 10 février
2025. Celui-ci indique une valeur de retombées pour les paramètres dioxines/furanes polychlorés
et pour le point "usine bis", donc jauge Owens sur le nouvel emplacement, largement inférieure
(21,3 pg ITEQ OMS 2005 /m2/j) à celle de la campagne de 2022/2023 (214 pg ITEQ OMS 2005 /m2/j).
Les retombées sont constatées dans l'environnement proche du site.  Les résultats obtenus les
paramètres dioxines/furanes polychlorés et pour les autres points de mesures (Gendarmerie et
terrain de football) sont de l'ordre de grandeur des concentrations mesurées en bruit de fond
urbain et industriel.
Pour les poussières, les valeurs obtenues montrent que la teneur la plus élevée est relevée pour le
point de mesure situé au niveau de la gendarmerie (136 mg/m2/j) alors que la valeur obtenue pour
le point "usine bis" est quasiment deux fois inférieure (73 mg/m2/j). Le rapport de KALI'AIR précise
que les niveaux de poussières relevés sont inférieurs à la valeur de référence choisie (valeur limite
allemande TA LUFT à 350 mg/m2/j).
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Pour les métaux lourds, les valeurs obtenues montrent que la teneur globale la plus élevée est
relevée au point de mesure situé au niveau "usine bis". Parmi les métaux recherchés, les dépôts
totaux d'aluminium sont très largement majoritaires pour les trois points de surveillance (96,7% en
moyenne).
A noter que le paramètre "aluminium" ne dispose pas de valeur limite de référence.
Pour le plomb, le chrome et l'arsenic, les résultats montrent qu'aucune valeur de référence de
l'INERIS n'est dépassée en chacun des trois points de mesure.
L'exploitant n'ayant pas justifié techniquement de la nouvelle implantation des jauges Owen, la
non-conformité liée au constat n°7 du rapport de l'inspection du 9 octobre 2024 est maintenue.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : L'exploitant justifiera le choix du nouvel
emplacement des jauges Owens et identifiera les sources d’émission de dioxines et poussières
avec les mesures d’abattement à mettre en place. Il peut utilement se rapprocher de son conseil
technique pour l'argumentaire.  Sans élément probant, la prochaine campagne de mesures des
retombées prévue en 2026 portera sur 4 points de mesures comprenant les «     points usines     » et  
«     usines bis     ».  
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective, Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 6 mois

N° 7 : Rétention et confinement

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 26/03/2018, article 8.6.2
Thème(s) : Risques accidentels, Rétention des eaux incendie et des eaux météoriques
Prescription contrôlée :  Les eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors d’un sinistre, y
compris les eaux utilisées lors d’un incendie, sont récupérés et isolés du milieu naturel, dans un
bassin de confinement d’un volume minimal de 128 m3. L’exploitant doit pouvoir justifier du bon
dimensionnement de ce bassin au regard des normes en vigueur. Ce volume est porté à 322 m 3 si
le bassin a la double fonction de confinement des eaux d'extinction et de bassin d'orage tel que
visé à l'article 4.3.6.
Constats :  A l'issue de l'inspection du 4 mai 2023, il a été constaté qu'il n'y avait pas de bassin
disponible pour le confinement des eaux d'extinction en cas d'incendie ou des eaux météoriques.
Durant  l'inspection  du  9  octobre  2024,  l'exploitant  a  indiqué  avoir  le  projet  d'utiliser  les
fondations de l'ancienne station d'épuration communale sur la parcelle voisine de son site qui
appartient désormais  au SIVOM (Le bassin de confinement des  eaux se  ferait  en utilisant  les
emplacements des anciens bassins de la station d'épuration désaffectée).  Une réunion était  à
programmer rapidement pour avoir un accord de principe du SIVOM et formaliser une convention
avec ce syndicat.  L'exploitant indique des difficultés réelles de contacter le  SIVOM pour faire
avancer ce projet.
Le temps que la réalisation d'un bassin de confinement prenne concrètement forme, l'inspection
a demandé que des mesures compensatoires soient rapidement mises en place par l'exploitant
pour contenir les eaux d'extinction et les eaux météoriques.  L'exploitant n'a pas avancé sur le
sujet. La non-conformité liée au constat n°8 du rapport de l'inspection du 9 octobre 2024 est
maintenue.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : Le temps que la réalisation d'un bassin
de confinement prenne concrètement forme, l'inspection réitère sa demande que des mesures
compensatoires  soient  rapidement  mises  en  place  par  l'exploitant  pour  contenir  les  eaux
d'extinction et les eaux météoriques. L'inspection accorde un ultime délai de mise en conformité
avant d'envisager la proposition d’une sanction administrative et l'exploitant devra justifier dans
le délai indiqué ci-dessous la mise en œuvre de la mesure compensatoire.  A défaut,  l'inspection
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procédera à un contrôle et proposera les sanctions administratives appropriées.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective, Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 5 mois

N° 8 : Moyens d'intervention en cas d'accident

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 26/03/2018, article 8.7.4
Thème(s) : Risques accidentels, RIA
Prescription contrôlée :  [...] En outre, l'exploitant dispose de RIA implantés de manière adaptée
aux risques  ou  justifie  leur  absence  par  le  maintien  d'une  organisation  visant  à  optimiser  les
moyens  et  délais  d'intervention  en  cas  de  sinistre.  L'exploitant  s'assure  de  la  disponibilité
opérationnelle permanente de la ressource en eau de l'établissement. [...]
Constats :  Lors de l'inspection du 9 octobre 2024, durant la visite des extérieurs du bâtiment
d'exploitation, l'inspection a relevé que le seul RIA implanté le long d'une des parois extérieures
n'est pas contrôlé par un organisme compétent.
L'exploitant indique que la société SCUTUM INCENDIE est  intervenue le 26 février  2025 pour
vérifier le fonctionnement du RIA. A l'issue de l'intervention, cette société atteste de la bonne
marche de l'installation dans un courrier du 28 février 2025.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Stockage des matières à valoriser en fonderie

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 26/03/2018, article 9.2.3
Thème(s) : Risques chroniques, Conditions de stockage
Prescription contrôlée : Le stockage des matières à valoriser en fonderie (hors copeaux) s'effectue
sur des aires étanches, permettant de prévenir toute infiltration d’eaux dans les sols. Les déchets y
sont identifiés.
Les  conditions  de  stockage  et  de  manipulation  des  matières  à  valoriser  en  fonderie  doivent
prévenir toute teneur en eau qui pourrait conduire à des introductions d’eau significatives dans le
four et donner lieu à une vaporisation explosive.
Le stockage des copeaux s’effectue dans des casiers, disposés sur un parc étanche : Cette aire est
couverte pour les copeaux secs. Les bâtiments de stockage des copeaux sont conçus de manière à
permettre l’intervention des services de secours en cas. d'incendie. Les interdictions de fumer et
d'utilisation  de  l’eau  dans  la  zone  de  stockage  sont  visiblement  affichées  et  régulièrement
rappelées au personnel.
Les laitiers sont stockés à l'abri des intempéries dans des silos ou casiers couverts.
Constats :  Le jour de l'inspection, lors de la visite du site, l'inspection a observé plusieurs tas de
tournures d'aluminium stockés en dehors  des  aires prévues à cet effet.  L'exploitant  a indiqué
recevoir  un  flux  important  au-delà  de  ses  capacités  de  stockage.  Ces  modalités  de  stockage
constituent un potentiel risque de concentrer dans les effluents rejetés des hydrocarbures.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : L'exploitant prend les mesures pour
résorber  les  stocks  de  tournures  d'aluminium  en  dehors  des  zones  de  stockage.  Il  justifie  à
l'inspection, photos à l'appui de l'action corrective réalisée.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant, Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois
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